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Avant-propos

L’auto-entrepreneur… Il n’est pas de vocable dans le domaine
de la création d’entreprise qui n’ait, en 10 années seulement,
fait autant parler de lui ! Entre les éloges surabondants des uns le
couvrant de gloire et les diatribes des autres le couvrant de ridicule,
ce régime accomplit une performance sur un point qui mettra tout
le monde d’accord : il est populaire.

Est-ce parce qu’il est simple comme bonjour ? Parce qu’il a bousculé de nombreuses certitudes sur l’entrepreneuriat ? Parce qu’il
répond vraiment à une profonde attente des Français : se lancer
dans l’aventure ? Parce qu’il a permis à 400 000 demandeurs d’emploi de sortir du chômage pour voguer vers d’autres horizons professionnels ? Est-ce encore parce qu’il s’apparente à un véritable
phénomène de société que sociologues et économistes se plaisent
à commenter ? Est-ce enfin parce que ce dispositif du quinquennat
Sarkozy, revu par Sylvia Pinel malgré une mobilisation sans précédent, touche plus d’un million de personnes ?

Ce dispositif est aujourd’hui renommé en micro-entrepreneur, mais
qu’on ne s’y trompe pas ! Il n’a rien perdu de son fonctionnement
d’origine ! Et nous sommes là pour combler bien des attentes...

Celle de la pédagogie en premier lieu : régime microsocial simplifié, régime social des indépendants devenu Sécurité sociale des
Indépendants depuis le 1er janvier 2018, option pour le prélèvement
libératoire de l’impôt sur le revenu, ACRE, ARCE et CFE… on ne
peut pas dire que ces expressions fassent partie du langage courant : elles appellent un certain nombre d’éclaircissements pour
la majorité d’entre nous. Il nous paraît ainsi nécessaire de rédiger
un livre qui s’adresse à tous ceux qui ne possèdent ni le vocabulaire de la création d’entreprise ni les connaissances indispensables
en gestion, fiscalité, marketing, et qui veulent néanmoins saisir
l’opportunité que leur offre ce régime : se lancer !

Celle de la pérennité ensuite : s’il est vrai que devenir autoentrepreneur est plutôt simple et rapide, le rester et générer du
chiffre d’affaires, être son propre patron et développer son activité,
voilà le véritable enjeu. Avec le régime de l’auto-entrepreneur, ce
sont les barrières à l’entrée de l’entreprenariat qui sont levées. Mais
les barrières les plus hautes, les véritables obstacles viennent après,
et ils demeurent, régime auto-entrepreneur ou pas. Et plus d’un
auto-entrepreneur s’y est déjà cassé les dents…

Celle de l’intégration enfin : 1,6 million de Français sont aujourd’hui
auto-entrepreneurs. Leur force économique est réelle, avec près de
14 milliards d’euros de chiffre d’affaires généré pendant l’année
2019, mais leur place dans le paysage entrepreneurial français n’est
pas encore totalement gagnée. Au gré des éternels débats entre lobbys artisanaux, gouvernement de tous bords, défenseurs de plus de
liberté et accompagnants qui prônent plus de formations, le régime
a été réformé et largement adapté, comme nous le verrons au fil
du livre.

Mais ne vous y trompez pas : ce livre, qui a déjà été parcouru par
plus de 80 000 lecteurs, n’est pas un énième guide de l’autoentrepreneur. Il s’adresse à nos amis les Nuls et à tous ceux qui ne
savent pas qu’ils en font partie, c’est-à-dire à ceux qui cherchent à
affiner, conforter, préciser leur savoir sur la création d’entreprise…
Il est le moyen de transformer les connaissances floues et les heureuses intuitions en acquis professionnels et en atouts pour mieux
gérer. Il est aussi le moyen de prendre un peu de hauteur par rapport au régime : au-delà des règles du jeu, il donne le contexte dans
lequel il se joue, révèle les stratégies gagnantes et fournit même les
soins et solutions vitaminées nécessaires pour les joueurs !

Ce livre répondra à toutes les questions des Nuls en matière d’auto-entrepreneuriat. La preuve en est qu’il est écrit par une Nulle en
la matière – qui se pose les bonnes questions, les vôtres, chers
lecteurs – et un Expert ès Auto-entrepreneuriat qui peut donc y
répondre !
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Introduction

Un bon auto-entrepreneur a toujours de bons outils. Un autoentrepreneur averti en vaut deux. À auto-entrepreneur nouveau,
vie nouvelle. Le régime de l’auto-entrepreneur est un phénomène
de société et notre langue s’est enrichie d’un nouveau nom commun, l’auto-entrepreneur. Qui sait, peut-être ce dernier aura-t-il
un jour son dicton ? Le succès du régime est bien établi avec plus
de 1,2 millions de déclarations en 8 ans ; les estimations les plus
ambitieuses s’en sont trouvées largement dépassées. Mais devant
les chiffres, cet enthousiasme a pu faire place à l’excitation ;
l’imaginaire a parfois gagné du terrain sur la raison. Les passions
– politiques, économiques et même culturelles – se déchaînent et
s’entrechoquent, aiguisées par un contexte économique difficile :
la loi Pinel en 2014 ainsi que la loi de finance 2018 ont réformé en
surface le fonctionnement du régime. Du mythe, il faut passer à la
réalité. En effet, la fable de l’auto-entrepreneur circule, elle raconte
qu’être auto-entrepreneur est simple comme bonjour et que tout
un chacun peut devenir son propre patron. Dans un genre tout à fait
différent, une tragédie digne des plus grands écrits antiques vient
contredire cette fable : les auto-entrepreneurs seraient des électrons libres mais surtout incontrôlables, livrant une concurrence
déloyale impitoyable aux professions établies et construisant une
société toujours plus individualiste. Dans ce livre, ni fable ni tragédie ne sont contées ; il ne traite que de la réalité, et de la réalité
concrète. Son sujet : ce que vivent ou vont vivre les actuels et futurs
auto-entrepreneurs.


Le régime de l’auto-entrepreneur en deux mots


Ce livre décrypte le régime de l’auto-entrepreneur, lève les interrogations à son sujet et en donne une vision complète et claire. Il
convient néanmoins de poser dès maintenant les fondations de cet
ouvrage et de donner la définition que voici : le régime de l’autoentrepreneur est un régime micro-fiscal et micro-social simplifié,
créé par la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 et
entré en vigueur le 1er janvier 2009. Il permet d’exercer une activité
à titre principal ou complémentaire et se caractérise par la simplicité de création et de gestion. Son point fort : le montant des
charges est proportionnel au chiffre d’affaires réalisé. Il a comme
nouveau nom le mot micro-entrepreneur.

Pas de panique, les pages qui suivent ont vocation à faire vivre cette
définition, à en faire une réalité concrète et palpable.

À propos de ce livre

Attention, ce livre ressemble à un énième guide de l’autoentrepreneur, mais ne vous y fiez pas. Il n’en a que l’apparence.
Un guide ne saurait suffire pour traiter d’un phénomène de société.
En devenant auto-entrepreneurs, des hommes et des femmes se
donnent une nouvelle identité. L’objectif est de les aider dans la
construction de cette identité et dans la réalisation de leur projet. Pour cela, la dynamique de ce livre est triple. Il fait toute la
lumière sur les points de savoir technique directement liés au
régime, avec comme postulat de départ l’ignorance totale du lecteur. Il transmet aussi les compétences indispensables à la réussite
des auto-entrepreneurs en matière de gestion, de marketing, de
communication. Il va plus loin encore, en proposant au lecteur de
plonger concrètement avec lui dans l’aventure et de s’intéresser
à la dimension humaine de cette dernière, et ce, en jouant avec
le téléobjectif : il s’agit de scruter le quotidien avec des conseils
pratiques et fonctionnels mais aussi de prendre un peu de recul
pour comprendre l’environnement dans lequel l’auto-entrepreneur
évolue. Une triple logique, donc, pour transmettre un savoir, un
savoir-faire et un savoir-exister à l’auto-entrepreneur.

Le plan de ce livre

Dans la peau d’un auto-entrepreneur pourrait être le sous-titre de
ce livre. Son plan suit donc tout naturellement le parcours de celui
ou celle qui est devenu(e) auto-entrepreneur ou qui voudrait le
devenir : il part de ses motivations les plus profondes et les plus
concrètes, appréhende point par point les différents aspects du
régime, affûte les armes qui lui permettront de réussir, puis se
consacre à son bien-être en tant qu’auto-entrepreneur. Enfin, il
prend la distance nécessaire pour comprendre les enjeux et polémiques liés au régime et va jusqu’à prendre la distance irréductible,
celle des auto-entrepreneurs qui voudraient ou devraient quitter le
régime pour différentes raisons.

Partie 1 : Dessine-moi un auto-entrepreneur

Dans cette partie, il s’agit de faire connaissance avec les auto-entrepreneurs déclarés et actifs. Comprendre leurs motivations,
découvrir leurs visages et explorer le champ des possibles qui
s’ouvre à eux.


Partie 2 : Le régime de l’auto-entrepreneur : mode d’emploi !


C’est ici que sont décortiqués tous les mécanismes juridiques, fiscaux et sociaux du régime, qui est scruté, observé et analysé sous
toutes ses coutures. Une fois cette partie lue, toutes les connaissances floues sur le régime micro-fiscal ou micro-social tombent
et font place à un savoir net et précis, construit avec un vocabulaire
explicité.

Partie 3 : L’art et la manière d’entreprendre

Si les barrières à l’entrée de l’entrepreneuriat sont franchement
abaissées avec le régime de l’auto-entrepreneur, il n’en demeure
pas moins qu’entreprendre et être son propre patron requièrent un
savoir et des compétences. C’est dans cette partie que sont données
les clés de la réussite, c’est ici que les aventuriers viennent se restaurer pour faire repartir la machine ou la faire décoller.

Partie 4 : Libres comme l’air

Être libre comme l’air par rapport au régime de l’auto-entrepreneur,
c’est ne pas s’arrêter à l’idéologie mais se faire sa propre opinion
dans la tempête de polémiques et la multiplicité des discours sur
le régime. C’est pouvoir regarder les choses telles qu’elles sont,
dénoncer les dérives et saluer les avancées, sans faire du régime le
remède miracle à tous les maux, sans en faire non plus la source de
tous les problèmes. Être libre comme l’air, c’est aussi comprendre
que le régime n’est pas une prison et qu’il est facile d’en sortir.

Partie 5 : La partie des Dix

Voilà l’incontournable rendez-vous des Nuls, qui sont nuls mais
qui savent bien compter, ce qui s’avère précieux quand on est autoentrepreneur. Ils trouveront ici les dix questions incontournables
à se poser avant de se lancer. Enfin, ils pourront méditer, à tête
reposée, sur les dix attitudes à adopter pour réussir.

Les icônes de ce livre

Ces balises semées au fil des pages sont vos alliées : elles sont une
fenêtre ouverte sur le monde lorsqu’elles vous proposent de rencontrer un auto-entrepreneur et de lire son portrait, elles sont une
petite voix qui vous chuchote la définition des mots ou expressions inconnues, elles sont des panneaux de signalisation quand
elles marquent les points-clés à retenir, soulignent et éclairent les
difficultés et vous rappellent les démarches obligatoires, les délais,
bref, les contraintes auxquelles un auto-entrepreneur doit se plier.
[image: ]Ces portraits, témoignages et citations brèves d’auto-entrepreneurs sont l’occasion de mettre en pratique l’un
des conseils essentiels adressés aux auto-entrepreneurs :
rompre l’isolement !

[image: ]Le mythe selon lequel être auto-entrepreneur est extrêmement simple et facile est tout à fait irritant, surtout
lorsqu’on ne comprend pas une expression sur deux dans
le descriptif du régime. C’est auprès de cette icône que se
trouvent les définitions des termes et expressions ardus.

[image: ]Si le régime se caractérise par sa simplicité, il n’en
demeure pas moins que certains mécanismes et points
techniques nécessitent des explications précises. C’est
avec cette icône qu’elles sont signalées.

[image: ]Un chef d’entreprise a en tête mille petites contraintes,
démarches à effectuer, délais à respecter, formalités à
remplir. Un auto-entrepreneur aussi : ces points sont
regroupés sous cette icône qui est une aide au quotidien.

[image: ]Derrière cette balise s’échangent les bonnes pratiques et
les conseils qui vous feront gagner du temps. Écouter
cette petite voix c’est économiser beaucoup d’énergie.

Par où commencer ?

Non, ce livre n’a pas vocation à être un livre de chevet ni à être lu du
début à la fin d’une seule traite. Il doit vous accompagner au jour le
jour, être un peu corné, vieilli par vos manipulations, vous pouvez
même, oui, même souligner, surligner ou écrire dessus. Il a été dit
quelques mots sur sa triple logique de transmission d’un savoir,
d’un savoir-faire et d’un savoir-exister. Il va sans dire que, selon
les informations recherchées et le niveau de lecture choisi, le lecteur
peut se référer au sommaire pour trouver une information précise,
lire et étudier des chapitres à la suite pour acquérir une compétence,
ou encore parcourir les paragraphes d’analyse sur les polémiques
liées au régime. Bref, il n’y a pas de sens de lecture et il n’existe
qu’une bonne façon de lire ce livre, celle qui permet de le faire sien.




Partie 1 Dessine-moi un autoentrepreneur
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Dans cette partie…

Le succès du régime de l’auto-entrepreneur fait
des 1,6 million de personnes qui l’ont choisi les
protagonistes d’une success story, les acteurs d’un
phénomène de société. En quelques années, elles
ont doublé les chiffres de la création d’entreprises
en France, posé les bases d’un nouveau marché
et fait apparaître de nouveaux enjeux dans les
hautes sphères de l’État. Ce tour de force mérite
bien que l’on se pose la question : mais qui sont
ces auto-entrepreneurs ? Et cette question est
loin d’être un exercice de style, un passage obligé
à l’ouverture du livre. En effet, le régime a été
créé pour que tout un chacun – ou presque –
puisse y accéder. La multiplicité des profils rend
bien périlleuses les tentatives de réponse à cette
question, mais elle lui confère en même temps
toute sa légitimité.

Il s’agit donc dans les pages qui suivent de partir
à la rencontre de ces hommes et de ces femmes
qui se sont lancés ou qui souhaitent le faire, pour
savoir qui ils sont, quelles sont leurs aspirations
profondes et quels sont les schémas d’activité
professionnelle qu’ils projettent. Cette première
partie trace les coups de crayon et propose
toute la palette de couleurs pour répondre à
l’injonction : dessine-moi un auto-entrepreneur.






DANS CE CHAPITRE

Le régime de l’autoentrepreneur

•

Les motivations
profondes des auto-entrepreneurs

•

Leurs objectifs
pragmatiques




Chapitre 1 Mais qu’est-ce qui fait courir l’auto-entrepreneur ?


Alors voilà, 1,6 million de personnes ont déjà pris le départ, on
en attend entre 250 000 et 400 000 de plus chaque année. La
grande aventure de l’auto-entrepreneur séduit et c’est tout l’esprit
d’entreprise en France qui s’en trouve revigoré. Aussi importe-t-il
de se poser la question de savoir pourquoi tant d’hommes et de
femmes se sont lancés, et par là même, de faire le point sur les
raisons pour d’autres de se lancer à leur tour. Mais avant de chercher avec vous les réponses à cette question, et pour être sûrs de
partir du bon pied, il est impératif de regarder si nous sommes bien
chaussés et de s’assurer que les appellations que nous utilisons sont
les bonnes : auto-entrepreneur ou micro-entrepreneur ? régime
ou statut ? La presse et certains ouvrages semblent encore hésiter
entre les deux, faisons tout de suite la lumière sur ce point.


Partons du bon pied : la différence entre un régime et un statut ?


Un bon ouvrier a toujours de bons outils : donnons-nous les moyens
d’être de bons ouvriers, vérifions que nous avons la connaissance
des définitions de base.

Le statut de l’entrepreneur individuel…

[image: ]Un statut est un ensemble de dispositions légales qui
définissent les règles applicables à une situation juridique déterminée. On parle ainsi du statut des entreprises, en distinguant les entreprises individuelles et les
sociétés.

Une entreprise individuelle est une entreprise dont la personnalité
morale et la personnalité physique du créateur se confondent. On dit
que c’est une entreprise « en nom propre » ou « en nom personnel », c’est-à-dire qu’elle porte le nom du créateur. L’entreprise
porte officiellement le patronyme de son dirigeant, auquel il est
possible d’adjoindre un nom commercial (voir le chapitre 7). Cela
peut-être le cas, par exemple des free-lances, des entrepreneurs du
bâtiment, des commerçants de quartier.

Les sociétés sont des entreprises dont la personnalité morale est
au contraire bien distincte de la personne physique qui la dirige.
La personne morale est créée de toutes pièces, lors du dépôt des
statuts et du capital, éléments fondateurs majeurs dans l’établissement de cette société. Par exemple, les EURL, SARL, SA, SAS,
SASU ou bien encore SCOP et SCIC sont autant de désignations de
statuts différents de sociétés.

L’auto-entrepreneur, quant à lui, rentre dans la catégorie entrepreneur individuel, c’est son statut. Voici les principales caractéristiques de l’entrepreneur individuel :


• Il n’y a pas de capital minimum à constituer pour démarrer.
L’entrepreneur individuel peut donc commencer son activité sans
avoir à apporter des fonds propres.

• L’entrepreneur est indéfiniment responsable des dettes
professionnelles sur l’ensemble de son patrimoine. Le choix
du régime matrimonial peut donc s’avérer très important.
L’entrepreneur peut ainsi vouloir séparer son patrimoine de celui
de son conjoint, ou opter pour l’EIRL (voir chapitre 7).

• L’entrepreneur dispose des pleins pouvoirs pour diriger son
entreprise et prend seul les décisions.

• Son habitation principale est automatiquement protégée depuis
la loi Macron, il peut procéder à une déclaration d’insaisissabilité
devant notaire ou opter pour l’EIRL s’il souhaite également
protéger le reste de ses biens personnels.

• Il n’y a pas de notion de capital social ; les capitaux nécessaires à
la création de l’entreprise individuelle sont constitués par l’apport
personnel de l’entrepreneur. L’engagement financier est fonction
des investissements et du besoin en fonds de roulement.

• Aucune rédaction des statuts n’est obligatoire et les formalités
sont relativement simplifiées ; l’entrepreneur doit demander son
immatriculation, en tant que personne physique, auprès du centre
de formalités des entreprises (s’il est artisan ou commerçant) ou
s’inscrire comme auto-entrepreneur (s’il est profession libérale).




L’auto-entrepreneur est un entrepreneur individuel soumis au
régime micro-social simplifié et, la plupart du temps, au régime
micro-fiscal simplifié. C’est ce qui fait de lui un auto-entrepreneur.
C’est pourquoi il faut parler du régime de l’auto-entrepreneur et
non pas du statut.

[image: ]L’auto-entrepreneur est forcément soumis au régime
micro-social simplifié : c’est une condition sine qua non
pour bénéficier du régime. En revanche, s’il ne choisit
pas l’option pour le prélèvement libératoire de l’impôt
sur le revenu, il ne sera pas soumis au régime micro-fiscal simplifié
mais au régime classique de la micro-entreprise, c’est-à-dire à
l’imposition des bénéfices à l’impôt sur le revenu (voir le
chapitre 6).

… soumis au régime micro-simplifié

[image: ]Un régime est l’ensemble des dispositions fiscales et
sociales qui régissent, sur le plan administratif, le fonctionnement d’une entreprise à l’égard de l’État.

Dans le cadre du statut qui nous intéresse, à savoir le statut d’entrepreneur individuel, deux régimes sont applicables : le régime réel
(ou de la déclaration contrôlée) et le régime micro, aussi appelé le
régime de l’auto-entrepreneur.


Deux mots sur le mot… auto-entrepreneur

Avec un tiret, tout attaché, une
majuscule ou deux… Si l’appellation auto-entrepreneur
n’a eu aucun mal à se faire
adopter par le grand public,
elle a bien des difficultés à
trouver son orthographe définitive. Il faut dire que le succès de ce néologisme n’efface
pas le fait qu’il soit impropre
à désigner la réalité de l’entrepreneur individuel soumis
au régime micro-simplifié :
le préfixe auto signifie « soi-même » et indique que l’action
est réfléchie, ce qui ne fait pas
sens dans le cas d’auto-entrepreneur (on ne s’entreprend
pas soi-même !). Néanmoins,
il présente l’avantage de réunir deux concepts, celui d’autonomie et d’entrepreneuriat.
Remarquons que ce substantif
est construit sur le modèle de
l’anglais self-employment.

Le néologisme auto-entreprise
bâti à partir de celui d’auto-entrepreneur étant lui-même entré dans le langage
courant, nous faisons parfois
appel à lui dans cet ouvrage
pour désigner l’activité créée
par l’auto-entrepreneur. C’est
le mot auto-entrepreneur qui
a été admis dans le Larousse
en 2010.



Au sein de ce régime micro-simplifié vont coexister deux situations :


• le régime micro-social simplifié, sans gestion de la TVA (avec ou
sans option micro-fiscal) ;

• le régime micro-fiscal et micro-social simplifié avec gestion de la
TVA (avec ou sans option micro-fiscal).




Cette différence tient principalement au fait de franchir ou pas les
fameux plafonds de chiffre d’affaires ; mais plutôt qu’un long discours, voici un tableau simple qui permettra de bien comprendre la
logique (exemple des prestations de service).
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Figure 1-1
Les plafonds du régime




Toutes les bonnes raisons du monde pour devenir auto-entrepreneur


Il y a probablement autant de bonnes raisons de devenir autoentrepreneur que de personnes qui se sont lancées.

Les différentes études construites autour de l’auto-entrepreneur
révèlent que 80 % des auto-entrepreneurs ont choisi ce régime
pour la facilité de création et le peu de démarches administratives
à effectuer ; 73 % ont par ailleurs choisi le régime pour son imposition simplifiée : pas de chiffre d’affaires, pas de cotisation ; 40 %
ont été séduits par la possibilité de cumul avec une autre activité
professionnelle, auxquels il faut ajouter 10 % satisfaits de pouvoir créer une activité professionnelle tout en restant étudiants ou
encore retraités. 51 % des auto-entrepreneurs avouent enfin qu’ils
ne se seraient jamais lancés sans ce régime !
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Source : Baromètre Ciel de l’auto-entrepreneur

Figure 1-2
Les motivations des auto-entrepreneurs



Ces chiffres sont des indicateurs intéressants. Ils ne disent toutefois
pas les motivations profondes de ces personnes qui ont choisi le
régime de l’auto-entrepreneur. Tenter de comprendre ces motivations profondes permet de mieux connaître ces entrepreneurs
dont les profils sont si différents. Après ce travail d’analyse, on
voit se dégager deux grandes catégories, certaines motivations
étant plutôt liées à un idéal de vie, d’autres se caractérisant par
leur pragmatisme.

Un idéal de vie, une vie idéale

Prenons ici un temps pour égrainer tous les avantages communément associés au fait de créer son entreprise :


• être libéré de l’autorité hiérarchique à laquelle il faut se soumettre
lorsque l’on n’est pas à son compte ;

• gérer son emploi du temps ;

• ne pas avoir de comptes à rendre ;

• avoir les mains libres pour réaliser les projets qui tiennent
personnellement à cœur ;

• avoir la satisfaction de bénéficier directement et de vivre
concrètement du fruit de son travail, de son talent ou de ses
qualités professionnelles.




À tous ces avantages, il faut ajouter celui-ci, qui n’est pas des
moindres : créer son entreprise, se lancer et voler de ses propres
ailes est aujourd’hui valorisé dans notre société. Une telle initiative
est, dans l’opinion publique, synonyme de liberté, mais aussi de
courage et d’audace. Ainsi, ceux et celles qui se lancent jouissent
bien souvent d’une reconnaissance sociale, de l’admiration de leurs
proches et de la satisfaction de pouvoir dire : je l’ai fait !

En effet, la liberté est un bien rare et ceux qui prennent leur envol
dans le domaine professionnel provoquent souvent l’admiration
chez ceux qui sont restés dans le nid.

Être libre

Comme il a été dit dans l’introduction de ce livre, mythe et réalité
s’entrechoquent autour du régime de l’auto-entrepreneur, et ce
que l’on a appelé « la fable de l’auto-entrepreneur » – c’est-à-dire ce discours qui idéalise le régime et en fait la solution-miracle
à quantité de maux – se nourrit de ces avantages communément
associés au fait d’être entrepreneur. Il va de soi que ces atouts ont
des contreparties précises et qu’être entrepreneur implique un certain nombre de contraintes (voir le chapitre 11). Il n’empêche qu’un
mythe renseigne toujours sur la réalité : créer sa propre activité
professionnelle permet de jouir d’une certaine liberté, et nous pouvons même aller jusqu’à dire d’une liberté certaine.

Oui, être auto-entrepreneur aujourd’hui, c’est être son propre
patron, c’est être autonome dans la manière de bâtir son emploi du
temps et de prendre des décisions.

Imaginez-vous un instant dans cette situation. Vous avez travaillé
toute la matinée et vous savez que, durant les deux prochaines
heures, vous ne serez bon à rien. Vous pouvez donc prendre votre
vélo si cela vous chante et profiter du printemps, aller déjeuner
avec votre meilleur ami ou vous rendre dans une salle obscure pour
regarder le film à succès du moment. Fractionner sa journée et
alterner temps de travail et temps de détente, rendez-vous client
et sortie d’école, voilà comment la liberté peut se conjuguer dans
la vie de l’auto-entrepreneur. Cela dit, il va de soi que cette liberté
est relative et qu’elle est soumise à la réalisation de l’objectif de
tout entrepreneur : trouver des clients et faire tourner la boutique.

Mais il reste que cette liberté est particulièrement prisée et valorisée dans un contexte où le stress au travail (et son cortège de fléaux
que sont les accidents du travail, la dépression, l’absentéisme ou
encore un manque d’implication) fait énormément parler de lui.


Le stress au travail

L’Institut national de recherche
et de sécurité (INRS) a publié
un dossier sur le stress au
travail (depuis le site de
l’INRS, www.inrs.fr) qui révèle
qu’un salarié européen sur
cinq estime que sa santé est
affectée par des problèmes
de stress au travail et que ce
phénomène touche tous les
secteurs d’activité. La définition proposée dans ce dossier
est la suivante : « On parle de
stress au travail quand une personne ressent un déséquilibre
entre ce qu’on lui demande de
faire et les ressources dont elle
dispose. »



Bien sûr, ce n’est pas parce qu’on n’est pas salarié qu’on n’éprouve
pas de stress au travail. On serait même tenté de penser le contraire,
puisque être entrepreneur signifie être responsable : lorsque la
situation de l’entreprise se dégrade, on ne peut se retourner contre
personne d’autre que soi. Néanmoins, le dossier de l’INRS analyse
les différents facteurs de stress au travail qu’il classe ainsi : les facteurs liés à la tâche à effectuer, ceux liés à l’organisation du travail,
ceux inhérents aux relations humaines dans le cadre de l’entreprise
et notamment au management, et enfin, les facteurs liés à l’environnement physique et technique et à l’environnement socio-économique de l’entreprise. La liberté de l’auto-entrepreneur et son
autonomie lui permettent d’organiser sa vie professionnelle comme
il l’entend, dans la limite des contraintes du marché et des conditions économiques. Aussi est-il responsable de l’environnement
professionnel qu’il se crée. C’est en ce sens que la responsabilité de
l’auto-entrepreneur lui permet d’éviter bien des sources de stress :
parce qu’il est libre et responsable, l’auto-entrepreneur est moins
en situation de subir certains facteurs de stress.

[image: ]La liberté de l’entrepreneur est à double tranchant, parce
qu’elle va de pair avec sa responsabilité. Les hommes et
les femmes qui souhaitent se lancer ont donc tout intérêt
à bien se connaître et à se poser la question de savoir
s’ils ont les qualités nécessaires à l’entrepreneuriat.

Dans son livre Créer sa boîte pour les Nuls, Laurence de Percin analyse
très finement la nécessaire introspection qu’il faut faire avant de
se lancer, pour bien se connaître et savoir si l’on est vraiment fait
pour être entrepreneur. L’auto-entrepreneur, s’il veut réussir, a
tout intérêt à passer par cette étape et à analyser les qualités qui lui
seront indispensables. Laurence de Percin en repère une quinzaine,
parmi lesquelles :


• l’autonomie ;

• le courage ;

• l’énergie ;

• le sens des responsabilités ;

• la ténacité ;

• l’ambition ;

• une forte capacité de travail.




On voit que la liberté que se donne l’auto-entrepreneur lui permet
d’avoir une qualité de vie professionnelle aujourd’hui très recherchée et que, si être responsable est nécessairement générateur de
stress, l’affranchissement de l’autorité hiérarchique le protège
d’autres facteurs de stress très répandus dans le monde du travail.

Entreprendre en limitant les risques

Être entrepreneur signifie prendre des risques. Être autoentrepreneur permet d’être un entrepreneur prudent, et ce pour
deux raisons :


• L’auto-entrepreneur n’a pas à déposer de capital à la création
de son auto-entreprise. Il n’avance pas de fonds. Il peut donc
se lancer sans frais.

• L’atout majeur du régime réside dans la formule : pas de chiffre
d’affaires = pas de cotisations sociales ni fiscales. Le mécanisme
sera étudié plus loin dans ce livre (chapitres 4 et 6), mais ce
n’est pas lever un secret que de l’évoquer d’ores et déjà. Cette
formule accroît encore un peu la liberté de l’auto-entrepreneur.
Ainsi, si vous avez un emploi salarié qui vous demande plus ou
moins d’investissement en termes de capacité de travail, vous
pouvez profiter des périodes creuses pour développer l’activité
d’auto-entrepreneur, et inversement, mettre entre parenthèses
cette activité lors des périodes plus chargées sans que ce temps
de latence soit sanctionné par des charges. Le fait de ne pas être
soumis à un appel à cotisations si aucun chiffre d’affaires n’est
réalisé offre donc une formidable souplesse à l’auto-entrepreneur.
Il est toutefois à noter que la période sans chiffre d’affaires
ne doit pas dépasser le délai de 24 mois, auquel cas l’autoentrepreneur est automatiquement radié. En cas de radiation, il
pourra néanmoins recréer aussitôt une auto-entreprise, du fait
de la suppression du délai de carence entre la création de deux
auto-entreprises.




Le régime de l’auto-entrepreneur a donné un coup de souffle
magistral à l’esprit d’entreprendre en France. La simplicité de la
démarche de déclaration – nous reviendrons sur la réforme Pinel –
associée à la formule : pas de chiffre d’affaires = pas de cotisations
sociales et fiscales, font du régime un bon moyen d’entreprendre
en limitant les risques.

[image: ]Il serait abusif de dire que l’auto-entrepreneur ne prend
aucun risque. En effet, contrairement au statut de
société, celui d’entrepreneur individuel ne permet pas de
dissocier le patrimoine personnel des actifs de l’entreprise. Cependant l’article 206 de la loi Macron est venu renforcer la
protection de l’entrepreneur individuel en rendant insaisissable de
plein droit sa résidence principale, faisant ainsi économiser ces
frais aux entrepreneurs.

En revanche, pour les biens fonciers personnels autres que la résidence principale, la déclaration d’insaisissabilité reste en vigueur.

À noter ! Si l’immeuble où se trouve la résidence principale a un usage
mixte (lorsque l’auto-entrepreneur exerce son activité à domicile,
par exemple), la partie non utilisée pour l’usage professionnel est
également insaisissable de droit, sans qu’un état descriptif de division soit nécessaire. De plus, le fait que l’entrepreneur individuel se
domicilie (lieu du siège de l’entreprise) dans son local d’habitation
ne fait pas obstacle à ce que ce local soit de droit insaisissable.

[image: ]Trois points à retenir :


• cette protection automatique ne vaut qu’à l’égard des créanciers
professionnels ;

• cette protection ne vaut que pour les créances nées après le 7 août
2015 ;

• cette protection n’est pas opposable à l’administration fiscale
en cas de manœuvres frauduleuses ou d’inobservation grave
et répétée de vos obligations fiscales.





Être auto-entrepreneur, est-ce être
véritablement un entrepreneur ?

Parce que le chiffre d’affaires
de l’auto-entrepreneur est
plafonné, parce qu’être autoentrepreneur permet d’entreprendre avec moins de risque
et parce que le régime peut
servir de tremplin vers une
autre forme d’entrepreneuriat,
l’auto-entrepreneur est parfois
considéré comme un entrepreneur au rabais. Pourtant,
il s’agit assurément d’entrepreneuriat. On peut toutefois différencier deux cas de
figure : les auto-entrepreneurs
qui cumulent deux activités
professionnelles et ceux qui
se consacrent exclusivement
à leur activité d’autoentrepreneur. Les premiers,
qui représentent 52 % des
auto-entrepreneurs (source :
enquête INSEE Première
numéro 1595 de mai 2016),
sont des créateurs d’activité.
Les seconds, soit 48 % des
auto-entrepreneurs, sont des
créateurs exclusifs et donc des
entrepreneurs à part entière.
Mais dans les deux cas de
figure, il convient de dire que
les qualités requises pour être
auto-entrepreneur sont les
mêmes que celles indispensables à tout chef d’entreprise.



Tester son activité, donner corps à un projet

Entre 51 % et 65 % des auto-entrepreneurs (selon les études) ne se
seraient pas lancés si le régime de l’auto-entrepreneur n’avait pas
existé. Ces chiffres en disent long sur ce que représente le régime
pour celles et ceux qui ont un projet : une porte ouverte sur le
champ des possibles. On l’a dit, 81 % des auto-entrepreneurs ont
choisi le régime pour sa simplicité (source : premier baromètre Ciel
de l’auto-entrepreneur). Tenter sa chance, simplement et, peut-être, donner vie à un projet qui sommeillait depuis quinze ans dans
des cartons. Combien d’hommes et de femmes talentueux vont au
travail la mort dans l’âme et rêvent du jour où ils pourront mettre
leur talent à profit ? Attention, ne tombons pas dans le travers de
l’idéalisation du régime et ne propageons pas la fable de l’autoentrepreneur. Talentueux ou pas, l’auto-entrepreneur doit savoir
trouver des clients, fidéliser sa clientèle, communiquer, faire des
factures, bref, faire tourner sa boutique. Il n’empêche que le régime
permet de se lancer facilement, et que bien souvent, il ne manquait
que cela. Cette facilité fait partie aujourd’hui de l’idéal de vie qui
motive les auto-entrepreneurs.

[image: ]Virginie, chef à domicile, a créé son entreprise en 2013.
« J’ai saisi l’occasion de créer mon entreprise lorsque je me
suis retrouvée sans contrat dans l’établissement où j’enseignais le français. Comme pour moi le plaisir passe par faire
ce que j’aime, j’ai décidé de me lancer dans ce qui me parle depuis toujours : la cuisine ! Mon papa était gastronome, et je suis très créative. Des
émissions comme « Top Chef » ou « Un dîner presque parfait » m’ont
bien inspirée… Et avec mon envie de partager, tout m’a convaincue que
le moment était venu de vivre ma passion. Complètement autodidacte, je
me suis retrouvée, à 32 ans, aux manettes de ma petite entreprise. Depuis
quatre ans, je suis toujours aussi passionnée ; c’est mon luxe ! » (Site
Internet : www.communic-passion.fr).

[image: ]Nathalie, quant à elle, explique ainsi son choix d’être
auto-entrepreneur : « Si j’ai tenu à créer mon entreprise
Petits Plaisirs gourmands, c’est avant tout pour pouvoir réaliser mon rêve et allier mes deux passions, qui sont la pâtisserie et la création artistique de supports en tout genre. » Un site
Internet qui présente des photos alléchantes de pâtisseries aussi
belles que bonnes, et voilà le rêve de Nathalie qui se réalise
(Site Internet : www.mespatisseries.fr).

Oui, il faut trouver des clients, se faire connaître, se tenir informé,
se battre au quotidien pour augmenter son chiffre d’affaires.
Il ne s’agit pas de rêver tout éveillé ! Mais le régime de l’autoentrepreneur rend possible la réalisation du rêve de beaucoup
d’hommes et de femmes, à savoir transformer leur talent en revenus. Charge à l’auto-entrepreneur de se donner les moyens par la
suite pour que le projet vive et aboutisse dans de bonnes conditions
économiques.

Créer et tester une activité

Autre motivation profonde, liée à un idéal de vie, pour devenir
auto-entrepreneur : le désir de créer. De même que vivre de son
talent peut être une aspiration profonde chez nombre d’artistes et
artisans, de même créer une activité de toutes pièces peut être la
motivation suffisante pour devenir auto-entrepreneur. En effet,
pour bâtir un projet et créer une activité nouvelle et, pourquoi
pas, innovante, il peut se révéler tout à fait judicieux de tester son
idée sous le régime de l’auto-entrepreneur. Il est ainsi possible de
mettre à profit une période d’inactivité ou une période d’activité
creuse pour confronter un projet, une idée, et vérifier l’existence
d’un marché dans les conditions réelles.

[image: ]Il peut être précisé dès à présent qu’il n’est pas possible
d’exercer une activité professionnelle pendant un arrêt
de travail pris en charge par la Sécurité sociale, tels les
congés liés à la maternité ou à l’éducation. (Sur ce sujet,
lire le chapitre 2.)

Étant donné que l’auto-entrepreneur n’est pas soumis à un appel
à cotisations tant qu’il ne réalise pas de chiffre d’affaires, il limite
considérablement les risques et peut profiter pleinement de cette
occasion de tester l’activité qu’il souhaite mettre en place. Il va de
soi que, dans une telle démarche, il est indispensable de se donner
des délais et de limiter dans le temps cette période de test pour faire
un bilan à son expiration. L’activité n’est pas aussi rentable qu’il
l’espérait ? L’auto-entrepreneur peut choisir de l’arrêter purement
ou simplement, ou bien décider de réajuster son projet aux attentes
du marché.

Deux intérêts majeurs de cette période de test sous le régime de
l’auto-entrepreneur :


• On peut commencer à facturer sitôt que l’on est déclaré. Aussi
ne fait-on pas attendre d’éventuels clients : la structure pour
facturer en toute légalité est déjà là, elle a été mise en place en
toute simplicité et est opérationnelle pendant cette phase de
rodage de l’activité. Voilà qui n’est pas un détail !

• Ce temps précieux pour tester son idée permet aussi, et ce
n’est pas négligeable, de se mettre en situation de création
d’activité, et donc d’apprendre à se connaître dans le rôle d’un
entrepreneur : gérer une auto-entreprise, c’est déjà gérer une
entreprise. Il est intéressant de se mettre en situation de vivre
concrètement cette expérience pour savoir si l’on a réellement
l’âme d’un entrepreneur.




On voit que parmi toutes les motivations profondes pour se déclarer
auto-entrepreneur, certaines sont directement liées à un idéal de
vie. Ainsi, le désir de liberté et d’autonomie et la volonté de saisir
l’opportunité de créer une activité sont deux moteurs essentiels.

Cela dit, il faut aussi regarder les aspects pragmatiques du régime
et analyser comment ils motivent, eux aussi, le choix de se déclarer
auto-entrepreneur. En effet, si on ne vit pas – seulement – d’amour
et d’eau fraîche, on ne vit pas non plus – seulement – de liberté et
de désir de créer…

Et très concrètement…

La deuxième étude réalisée par la Caravane de l’entrepreneur
sur le régime de l’auto-entrepreneur révèle que 14 % des auto-entrepreneurs ont pour objectif d’arrondir leurs fins de mois et
6 % d’entre eux, de régulariser une activité professionnelle non
déclarée. Ces deux objectifs correspondent à deux vocations du
régime, clairement identifiées et pleinement assumées par ses
créateurs : concrétiser le slogan présidentiel de 2007 « Travailler
plus, pour gagner plus », et faire reculer le « travail au noir ».

Il y a fort à parier que, dans leur réponse, certains auto-entrepreneurs sondés sur leur objectif ont pu taire ces deux motivations. Elles sont souvent considérées comme moins honorables
que le désir de gagner son autonomie ou de monter le projet de ses
rêves. Régulariser une activité existante illégale paraît même assez
inavouable.

Soyons réalistes : ces deux objectifs sont tout à fait légitimes. Il
n’y a certainement pas à rougir de vouloir augmenter son pouvoir
d’achat par les temps qui courent ni de choisir de sortir de l’illégalité, bien au contraire. D’autant que la limite entre légalité et
illégalité dans ce domaine est parfois mal connue et que certains
peuvent se trouver du mauvais côté de la limite sans même y penser. Entrons dans le détail.

Travailler plus pour gagner plus

La création du régime de l’auto-entrepreneur est intervenue à un
moment particulier : celui d’une crise économique sévère et généralisée. La notion de pouvoir d’achat est aujourd’hui l’invitée régulière des sujets des journaux télévisés, et le panier de la ménagère,
la vedette des émissions grand public. D’aucuns avancent même
l’idée que le succès rencontré par le régime se nourrit de cette crise,
avant tout financière, qui a éclaté au grand jour le 14 septembre
2008 avec l’entrée en cessation de paiement de plusieurs établissements financiers américains et avec la chute des cours boursiers
qui a suivi.

Cumuler deux activités professionnelles
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Figure 1-3
Le choix du cumul en chiffres



Le graphique ci-dessus permet de voir d’un coup d’œil quelle est
la situation des auto-entrepreneurs au moment de leur déclaration. On voit très clairement qu’une grande majorité d’entre eux
mettent à profit la possibilité de cumuler le statut d’entrepreneur
individuel soumis au régime micro-simplifié avec un autre statut.
Ainsi une large proportion (38 % selon le premier baromètre Ciel de
l’auto-entrepreneur) d’entre eux sont salariés au moment où ils se
déclarent auto-entrepreneurs. Et à l’inverse, seuls 5 % sont inactifs (6 % sont rassemblés dans la catégorie Autres, leur situation
n’étant pas précisée).

Dans un premier temps, le choix de cumuler l’activité exercée en
tant qu’auto-entrepreneur avec un autre statut tel que celui de salarié est parfois dicté par la prudence. On sait que, par la suite, assez
nombreux sont les auto-entrepreneurs qui choisissent finalement
de se consacrer à leur activité exercée sous ce régime, puisqu’ils
sont 48 % à finalement à l’exercer à tire exclusif, d’après l’enquête
INSEE Première numéro 1595 de mai 2016.

En d’autres termes, on comprend que deux raisons principales
peuvent expliquer le choix du cumul :


• la possibilité grâce au régime de l’auto-entrepreneur de tester une
activité, tout en assurant ses arrières avec le maintien d’un salaire,
la perception d’allocations chômage, du RSA, de l’ASS, etc. ;

• la nécessité de se créer un revenu complémentaire, auquel cas le
cumul est envisagé sur le long terme.




Répartir son temps de travail : le savant dosage

Lorsque l’on décide de travailler plus pour gagner plus, la question
de l’organisation du temps de travail se pose de façon toute particulière. Une fois encore, dans ce domaine, mieux vaut connaître ses
limites et savoir ce dont on est capable.

Le temps n’étant pas un bien extensible, seule la bonne gestion de
ce bien permet d’augmenter les plages de temps de travail possible.

Il ressort des différentes études qu’une grande majorité d’auto-entrepreneurs vivent leur activité sur le mode d’une activité professionnelle principale et que, pour 38 % d’entre eux, cette activité est
exercée en dehors du temps traditionnel de travail. On comprend
que pour ces derniers il s’agit soit de tester une idée en dehors de
leur activité professionnelle principale, soit de se créer un revenu
complémentaire.

Les étudiants, les demandeurs d’emploi et les retraités, autrement
dit ces catégories de citoyens généralement plus vulnérables d’un
point de vue économique, peuvent donc trouver dans le régime de
l’auto-entrepreneur un moyen d’arrondir les fins de mois. Les salariés qui ne parviennent pas à évoluer dans leur entreprise peuvent
également choisir ce régime pour faire progresser les revenus du
foyer.

[image: ]Il faut dire ici que l’auto-entrepreneur cherchant à travailler en plus de son activité principale, par nécessité ou
simplement pour augmenter ses revenus, doit concilier
cet objectif avec une réalité : l’homme a besoin de repos !
En effet, les détracteurs du régime disent, avec raison, qu’il peut
être dangereux de travailler trop. Ainsi, les artisans notamment,
exerçant leur activité en tant qu’auto-entrepreneurs, en plus de
leurs journées de travail en tant que salariés, peuvent se mettre en
danger : la fatigue, voire l’épuisement, rend maladroit et favorise
les accidents. Il s’agit donc de connaître ses limites et de faire
preuve de responsabilité.

Les retombées pécuniaires

Pour toute une partie de la population, le régime de l’autoentrepreneur répond à un besoin : celui de travailler en plus de son
activité principale parce qu’on est dans l’obligation d’augmenter
ses revenus pour vivre décemment. Le tableau qui suit présente les
chiffres de l’évolution du revenu disponible brut des ménages et
l’évolution de leur pouvoir d’achat.


Tableau 1-1
Évolution du revenu disponible brut des ménages et de leur pouvoir
d’achat



	 
	 
	
2012 
	
2013 
	
2014 
	
2015 
	
2016 



	Revenu disponible brut (en milliards d’euros) 

	a 

	1 318,3 

	1 321,9 

	1 338,5 

	1 353,3 

	1 377,0 




	Dépense de consommation « pré-engagées » 

	b 

	379,1 

	386,9 

	387,1 

	393,9 

	399,5 




	
Revenu « arbitrable »
 Évolutions (en %) 


	a – b 

	939,2 

	935,1 

	951,4 

	959,4 

	977,5 




	Du revenu disponible brut 

	 
	0,5 

	0,3 

	1,3 

	1,1 

	1,7 




	Du revenu « arbitrable » 

	 
	– 0,3 

	– 0,4 

	1,7 

	0,8 

	1,9 




	
De l’indice du prix de la dépense de consommation 

finale des ménages 


	1,4 

	0,6 

	0,1 

	0,3 

	– 0,1 




	2,0 

	0,9, 

	– 0,2 

	0,0 

	– 0,2 



	De l’indice du prix de la dépense de consommation finale des ménages autre que « pré-engagée » 



	Du pouvoir d’achat du revenu disponible brut des ménages1 

	– 0,9 

	– 0,4 

	1,1 

	0,8 

	1,8 




	Du pouvoir d’achat « arbitrable » des ménages2 

	– 2,2 

	– 1,3 

	1,9 

	0,9 

	2,0 




	Du nombre d’unités de consommation 

	0,6 

	0,7 

	0,6 

	0,5 

	0,4 




	Du pouvoir d’achat du revenu disponible brut par unité de consommation1 

	 
	– 1,5 

	– 1,0 

	0,5 

	0,4 

	1,4 




	Du pouvoir d’achat « arbitrable » par unité de consommation2 

	 
	– 2,8 

	– 2,0 

	1,3 

	0,4 

	1,7 





1 : L’évolution calculée au sens de la comptabilité nationale est détaillée à l’aide de l’indice du prix des
dépenses de consommation finale des ménéges.

2 : L’évolution calculée est détaillée à l’aide de l’indice du prix des dépenses de consommation non « pré-engagées » des ménages.

Champ : France

Source : INSEE, comptes nationaux - base 2010.



On voit que le retrait du pouvoir d’achat qui prévalait jusqu’en 2013
semble désormais laisser place à une embellie. Les revenus nets
d’activité des entrepreneurs individuels sont en progression de
1 % par an. On peut aussi évoquer ici les travailleurs pauvres – ces
hommes et ces femmes qui vivent dans la pauvreté bien qu’ayant
un emploi.

[image: ]L’INSEE définit ainsi les travailleurs pauvres : « Est
considérée comme un travailleur pauvre une personne ayant
été active au moins six mois dans l’année dont au moins un
mois en emploi, tout en vivant dans un ménage dont le
niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté. »

Il faut savoir qu’en France presque 8 millions de personnes
vivent sous le seuil de pauvreté monétaire (880 euros par mois),
soit environ 13 % de la population. Bien sûr, le régime de l’autoentrepreneur n’est pas la solution pour faire baisser ces chiffres.
Il ne s’agit pas de bercer d’illusions qui que ce soit (voir le chapitre 13, sur les polémiques liées au régime). Pour beaucoup de ces
personnes, bien que se déclarer auto-entrepreneur soit simple, la
démarche paraît ou est impossible à effectuer, ne serait-ce parce
qu’il faut avoir la force de porter un projet. Il s’agit de dire néanmoins que ce régime et les revenus qu’il permet de créer sont une
vraie bouffée d’oxygène pour ceux qui ont besoin de revenus supplémentaires pour vivre décemment. Un très (trop…) grand nombre
de personnes en France sont dans cette situation.

Parlons donc des retombées pécuniaires d’une telle démarche.

Dans son bilan annuel du mois de juillet 2019, l’Agence Centrale
des Organismes de Sécurité Sociale (ACOSS) annonce que le chiffre
d’affaires annuel de l’auto-entrepreneur est de 14 800 euros contre
6 400 euros en 2009, chiffre d’affaires en nette hausse ces deux
dernières années, du fait du doublement des plafonds de chiffre
d’affaires.. L’auto-entreprise représente en moyenne 42 % des
revenus des auto-entrepreneurs (contre 34 % de leurs revenus en
novembre 2009). Signalons que le chiffre d’affaires moyen augmente selon l’ancienneté. La réussite est donc favorisée par l’expérience : il faut du temps pour installer son activité dans une
dynamique de succès. Enfin, 63 % des auto-entrepreneurs ont une
activité économique réelle.


Tableau 1-2
Évolution



	 
	
Auto-entrepreneurs administrativement actifs fin septembre 2019 
	
dont économiquement actifs 
	
Part des ME économiquement actifs 
	
Chiffre d’affaires associé (en millions d’€) 



	Artisans 

	557 756 

	383 108 

	68,69 % 

	3 254,78 




	Commerçants 

	752 003 

	380 793 

	50,64 % 

	2 733,29 




	Professions libérales 

	325 955 

	242 840 

	74,50 % 

	1 889,45 




	NR 

	6 

	0 

	0,00 % 

	0,00 




	Total 

	1 635 720 

	1 006 741 

	61,55 % 

	7 877,53 





Source : ACOSS à fin septembre 2019



La Figure 1-4 montre la proportion des hommes et des femmes qui
cherchent à augmenter leurs revenus sans que ce soit une nécessité, et ceux qui aimeraient pouvoir vivre de leur activité d’autoentrepreneur. On note que 23 % des auto-entrepreneurs interrogés
disent pouvoir vivre de leur activité.



[image: ]

Source : Baromètre Ciel de l’auto-entrepreneur

Figure 1-4
Activités des auto-entrepreneurs




Sonnant et… trébuchant : la bataille
des chiffres

Il est grand temps de dire un
mot sur la difficulté à laquelle
est confronté quiconque
cherche à dresser un état des
lieux sur le régime de l’autoentrepreneur : d’une étude à
l’autre, les chiffres n’ont pas
grand-chose à voir ! En fonction
des méthodes de sondage, de
l’échantillon interrogé et de la
modalité de recherche d’information, les résultats diffèrent.
C’est le cas du chiffre d’affaires
moyen par auto-entrepreneur,
qui est selon l’URSSAF d’un
peu plus de 3 900 euros par
trimestre. Dans cette guerre,
voici notre parti pris : le régime
de l’auto-entrepreneur étant
encore bien jeune et les esprits
un peu échauffés, tenons les
chiffres pour ce qu’ils sont, un
simple indice parfois révélateur d’une tendance. Et quand
il est question d’analyser les
motivations profondes des
auto-entrepreneurs, ils ne
sont qu’un repère que l’actualité et le temps qui passe font
vite mentir : les chiffres sont
périmés avant que de se faire
connaître, ils ne sont intéressants que dans la mesure où,
pris dans un ensemble, ils
aident à dessiner les grandes
tendances.




Blanc comme neige : légaliser une activité existante et non déclarée


Le travail au noir : état des lieux

L’Observatoire national de la délinquance a publié, en
décembre 2009, une étude sur le travail dissimulé, dit « travail au
noir ». Il semble que cette pratique soit en expansion puisqu’en
cinq ans le nombre d’infractions dans ce domaine a plus que doublé. L’expression « travail au noir » recouvre un grand nombre de
réalités : travail non ou mal déclaré, fraudes d’allocations chômage,
emploi d’étrangers en situation irrégulière, non-respect des règles
encadrant le prêt de main-d’œuvre… bref, toute activité non déclarée et exercée en dehors du Code applicable, que ce soit celui du
fisc, de la Sécurité sociale, du travail ou bien encore de la résidence.
Selon l’étude de l’OND, ce serait presque une entreprise sur sept qui
serait en infraction. Selon une estimation de l’INSEE, le travail au
noir représenterait 3,3 % du PIB, soit 70 milliards d’euros, mais les
URSSAF n’ont redressé en 2014 que 288 millions d’euros…

Les secteurs ayant particulièrement recours à cette pratique sont
ceux de l’hôtellerie, du bâtiment, du commerce et les activités de
service. Les particuliers sont évidemment concernés, notamment
dans la garde d’enfants, l’aide à domicile ou bien encore les cours
particuliers. Notion à ne pas confondre avec le salariat déguisé,
évoquée au chapitre 7.

Il est difficile de savoir si l’augmentation de la pratique du travail
dissimulé est liée à une répression plus forte et donc à l’augmentation du nombre d’infractions constatées, ou bien s’il s’agit réellement d’une amplification du phénomène. Il reste que l’un des
objectifs visés par les pouvoirs publics lors de la création du régime
de l’auto-entrepreneur est de faire baisser ces chiffres et de mettre
la main sur le manque à gagner que représentent ces infractions.
Plusieurs caractéristiques du régime vont en ce sens :


• la simplicité et la rapidité des démarches administratives de
déclaration et de gestion ;

• les faibles taux de cotisation ;

• la subordination des cotisations à la réalisation ou non de chiffre
d’affaires.




Entre 51 % et 65 % (selon les études) des auto-entrepreneurs ne
se seraient pas lancés sans ce régime : exerçaient-ils une activité
dissimulée auparavant ? Impossible de l’affirmer puisqu’il s’agit de
travail non déclaré ! En revanche, il peut être dit ici que le travail
dissimulé présente bien des dangers, pour l’employé comme pour
l’employeur.

Attention, danger !

Il est vrai que les candidats au travail au noir auraient tout intérêt
à bien peser le pour et le contre, en dehors de toute considération
morale. Le travail au noir présente deux dangers :


• celui d’être verbalisé ;

• l’accident du travail et la faute professionnelle.




En 2017, ce sont 5 000 procès-verbaux qui ont été dressés par la
police, la gendarmerie, les impôts ou les douanes. On distingue
deux cas de figure :


• Quand le « travailleur au noir » est employé illégalement, il a
droit à une indemnité égale à 6 mois de salaire : il n’est pas tenu
pour responsable, mais il se prive de Sécurité sociale et ne cotise
ni pour sa retraite ni pour le chômage. L’employeur risque quant
à lui 45 000 euros d’amende et deux ans d’emprisonnement, ce à
quoi il faut ajouter, entre autres, la confiscation de son matériel,
une interdiction d’exercer (cinq ans maximum), une exclusion des
marchés publics…

• Quand le travailleur illégal propose lui-même ses services, il est
considéré comme responsable et peut être privé de ses allocations
chômage ou familiales. Il peut se voir obligé de rembourser les
sommes perçues et être condamné au même titre que l’employeur.




Du point de vue du travailleur, qui est aussi celui du potentiel autoentrepreneur, les avantages d’un travail déclaré sont nombreux : il
est couvert par les assurances en cas d’accident ou d’invalidité, il
cotise pour la retraite, la Sécurité sociale, le chômage, il peut percevoir des allocations familiales. Par ailleurs, en exerçant dans des
conditions de travail régulières, il n’a pas de contrôle à craindre.
Enfin, il peut se doter d’une responsabilité civile professionnelle,
ce qui s’avère une précaution élémentaire.

Pour l’opinion publique, le régime incite surtout à déclarer des activités professionnelles dissimulées. Ainsi, un sondage RMC indique
que 78 % des auditeurs interrogés pensent que le régime permet de
légaliser le travail au noir. Sur les 12,4 milliards d’euros de chiffre
d’affaires déclarés par les auto-entrepreneurs en 2018 (source :
ACOSS), il est bien difficile de dire combien était le fruit du travail au noir auparavant. Mais il est certain que le régime peut être
considéré comme un outil dans la lutte contre cette pratique.
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